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Veille des idées 

France 

Rénovation énergétique 

L’institut Montaigne, sous la direction de Christel Heydemann (président-directeur général de 
Schneider Electric France), s’intéresse dans son dernier rapport à la rénovation énergétique. Pour 
les auteurs, le bâtiment occupe une place essentielle si l’on veut se donner les moyens d’atteindre 
les objectifs écologique annoncés, puisque ce secteur représente 43 % de la consommation 
d’énergie finale en France et près d’un quart des émissions de gaz à effet de serre. Si des moyens 
importants sont mobilisés pour accélérer la transition (5 milliards par an), les résultats sont 
décevants – la consommation du parc ayant baissée de seulement 1% ces 7 dernières années.  

Pour les auteurs, de nombreux freins existent selon le profil du maître d’ouvrage : la copropriétaire 
sera gênée par la complexité du partage de la décision au sein de la copropriété, le propriétaire 
d’une maison individuelle sera perdu face à la complexité technique du chantier, le maire devra 
prioriser d’autres sujets de politique locale, et la victime de précarité énergétique ne sera pas aidée 
par les méandres administratifs. L’institut Montaigne recommande donc de nombreux 
changements pour replacer le client au cœur de la démarche : 

• Rétablir le vote à la majorité simple des travaux d’efficacité énergétique en copropriété 

• Nommer un médiateur pour renforcer la confiance entre particulier et artisans 

• Inciter CAF et l’Anah à échanger les informations sur de potentiels bénéficiaires d’aides 

• Encourager l’émergence d’offres « packagées » en uniformisant les critères d’attribution 
des aides 

• Inciter l’État à travailler avec des investisseurs privés pour rénover les bâtiments publics 
 

Réforme de la fonction publique 

La Fondation iFRAP publie son dernier mensuel s’intéressant au projet de loi sur la transformation 
de la fonction publique. Pour les auteurs, le défi est de taille pour les finances publiques, la France 
se plaçant dans la moyenne haute en matière de coût des agents publics au sein de l’Union 
européenne – soit 291 milliards d’euros de dépenses de masse salariale en 2017, expliqué par le 
nombre d’agents publics par habitant, mais aussi par différentes caractéristiques du statut de la 
fonction publique (« emploi à vie », temps de travail, carrière et point d'indice…).  

Se basant sur un sondage réalisé auprès d’un échantillon de 6000 personnes, l’iFRAP avance 
que les agents publics sont prêts à concéder des changements – changement de branche (63%), 
changement de statut si accélération de carrière (60%), ou bien rémunération au mérite (67%). Si 
les apports du projet de loi sont incontestables pour la Fondation, les mesures restent timides à 
ses yeux, si bien qu’elle propose : 

• De se fixer un objectif de masse salariale dans la loi de programmation des finances 
publiques  

• De mettre en place des mesures pour favoriser la bascule du statut vers le contrat, 
notamment en autorisant le recours à un personnel 100 % contractuel dans les communes 
et intercommunalités  

• De supprimer le principe du point de fonction publique centralisé tout en assurant la 
transparence des rémunérations (de base, primes et régimes indemnitaires) 

• D'appliquer immédiatement une durée du travail légale de 1 607 heures et d'annualiser le 
temps de travail 

• D’ouvrir l’encadrement supérieur de l’État aux contractuels, y compris issus du privé 

 

Réinstallation des réfugiés en zone rurale 

Matthieu Tardis a mené pour l’Institut français des relations internationales (Ifri) une recherche 
poussée sur les réalités nationales de la réinstallation dans les petites villes et zones rurales de 
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réfugiés suite à la crise migratoire qu’a connu l’Union Européenne à partir de 2015. Si l’attention 
médiatique s’est centrée sur les grandes villes, il en demeure que les petites et moyennes villes 
sont devenues des terres d’asile pour réfugies - soulevant pour certaines de nombreux défis. En 
effet, ces territoires sont souvent moins habitués à accueillir des réfugiés et ne disposent pas des 
mêmes moyens humains et financiers que les grandes villes pour adapter leurs services aux 
besoins des réfugiés.  

Les blocages à l’intégration de nouveaux arrivants semblent nombreux, et pourtant, cette étude 
montre une tout autre image des petites villes et des zones rurales - les conclusions de cette étude 
contredisant les idées reçues sur ces territoires. Selon les auteurs, ces territoires sont vite devenus 
des espaces de solidarité et d’opportunités pour les réfugiés - les acteurs locaux ayant souvent 
pu faire preuve d’innovation pour répondre aux besoins spécifiques des réfugiés d’une manière 
plus ou moins formelle. 

Néanmoins, la recherche montre que certains points d’amélioration sont possibles. En se 
concentrant sur des secteurs particuliers de l’action publique, l’auteur montre que le renforcement 
de l’apprentissage du français est la première priorité, suivie de près par la scolarisation 
(notamment pour les adolescents, et particulièrement lorsqu’ils ont plus de 16 ans.), l’accès à 
l’emploi (freiné par l’absence de maîtrise du français), les traumatismes subis, les problèmes de 
santé, ou la présence d’enfants en bas âge.  

L’étude tente également de souligner les enseignements qui peuvent être reproduits au-delà des 
programmes gouvernementaux. Tout d’abord, l’étude démontre que si le premier sentiment des 
réfugiés est de redouter le placement dans les petites villes et les zones rurales, ils réalisent 
rapidement les avantages de ces territoires en termes de qualité de vie – et le placement direct 
dans ces territoires semble accroître les chances de succès de cette installation. De plus, l’étude 
propose d’initier une réflexion sur un système visant à mieux articuler les profils des réfugiés et 
les opportunités offertes par les petites villes, notant que les réfugiés venant de grandes villes ont 
plus de difficultés à s’adapter à la campagne française tandis que les réfugiés les moins qualifiés 
ont davantage de chance de trouver du travail dans les zones rurales.  

 

Artificialisation du territoire  

France Stratégie publie, sous la direction de Julien Fosse, une recherche portant sur 
l’artificialisation des sols – entendue comme la transformation humaine des sols qui ne sont pas 
des espaces naturels, agricoles ou forestiers (ENAF). S’appuyant sur trois sources de données, 
les auteurs mesurent le taux d’artificialisation ainsi que le rythme de ce dernier, et en tirent des 
conclusions inquiétantes.  

En effet, en rapportant la surface artificialisée à la densité de population, la France apparaît plus 
artificialisée que les principaux États membres de l’Union européenne. De plus, l’artificialisation 
des sols sur le territoire national est, sur une longue période, nettement plus rapide que la 
croissance de la population - ce rythme élevé d’artificialisation s’expliquant la faible densification 
des nouvelles constructions, en particulier du logement individuel. Face à ce constat, le rapport 
propose une série de recommandations pour ralentir l’artificialisation et se rapprocher de l’objectif 
de « zéro artificialisation nette » fixé par le plan biodiversité voté par la majorité en 2018 : 

• Améliorer le suivi statistique national, en partant des fichiers fonciers, et définir 
l’artificialisation dans la loi de sorte à pouvoir mener une politique créatrice de droits et de 
devoirs. 

• Freiner l’artificialisation par la fiscalité en excluant du dispositif Pinel les constructions sur 
des terres non artificialisées ou en exonérant de taxe d’aménagement les projets sans 
emprise au sol. 

• Fixer des densités de construction minimales dans les plans locaux d’urbanisme. 

• Accompagner systématiquement l’artificialisation résiduelle par des opérations de 
renaturation. 

• Travailler sur la prise en compte de ce sujet au sein des décideurs public locaux. 
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Cahier de tendances 2019 

La Fondation Jean Jaurès publie la première édition de ses Cahiers de tendances, sous la 
direction de Daniel Cohen, Gilles Finchelstein et Thierry Germain. Ce format innovant sera destiné 
à repérer, chaque année, les signaux faibles à l’œuvre dans nos sociétés – entendu comme des 
phénomènes relativement confidentiels, d’impact encore limité, mais porteurs de changements de 
grande ampleur à moyen et long terme susceptibles de se déclencher une fois arrivés à maturité. 
Pour ce premier volet, une trentaine d’auteurs s’intéressent aux alternatives monétaires, à la 
collapsologie, à l’écologie humaine, au retour de la planification économique, ou encore aux 
nouveaux modes de travail. 

Europe 

Éthique dans les institutions  

La Cour des Comptes européenne (CCE) publie sa dernière analyse du fonctionnement des 
institutions, portant sur les règles éthiques en vigueur au Parlement européen, Conseil de l’Union 
européenne, Conseil européen et à la Commission. La CCE relève tout d’abord que les institutions 
en question ont mis en place des cadres éthiques globalement adéquats. Par rapport aux normes 
internationales, par exemple de l’OCDE, la Cour juge que les règles sont suffisamment claires 
pour ce qui touche aux dons et divertissements, aux activités extérieures du personnel, aux conflits 
d’intérêts, aux politiques anti-harcèlement ou encore aux lanceurs d’alertes.  

Lors de son audit, la CCE a toutefois relevé, dans les cadres éthiques, un certain nombre de 
faiblesses et de domaines susceptibles d’être harmonisés. Elle constate par exemple que le 
Parlement et le Conseil n’ont pas élaboré de stratégies globales en matière d’éthique, avec une 
feuille de route, des indicateurs de performances et des objectifs d’amélioration. Le rapport 
suggère également d’améliorer les procédures de vérification des déclarations du personnel, 
notamment en ce qui concerne les conflits d’intérêts, et de retravailler les règles éthiques de 
certaines catégories de personnel – assistants parlementaires accrédités ou députés ayant 
terminé leur mandat par exemple. De plus, la CCE recommande à toutes les institutions d’accroître 
la sensibilisation de leurs agents au cadre et à la culture éthiques. 

Enfin, la Cour constate qu’il n’existe pas de cadre éthique commun établi au niveau de l’UE pour 
régir les activités des représentants des États membres au Conseil, ces derniers restant soumis 
au droit national – qui peut, pour certains pays, avoir des standards inférieur à ceux régulièrement 
observés au niveau communautaire.  

 

Verdir la politique commerciale européenne 

Pascal Lamy, président du Jacques Delors Center Berlin et ancien directeur général de l’OMC, 
Geneviève Pons, ancienne directrice du bureau européen de WWF et Pierre Leturcq, assistant de 
recherche à l’institut Jacques Delors, présentent une note passionnante sur le verdissement des 
relations commerciales entre le vieux continent et le reste du monde. Les auteurs indiquent 
d’abord que le moment est opportun, du fait des résultats électoraux de mai 2019 favorables aux 
partis pro-environnement, de la position de la Présidente de la Commission en faveur d’une taxe 
carbone aux frontières ou encore des négociations commerciales en cours – le MERCOSUR en 
étant l’exemple adéquate.  

En l’absence d’un système mondial cohérent et efficace reposant sur des règles et des 
instruments spécifiques susceptibles de préserver l’environnement, la note propose de 
nombreuses pistes d’action à l’échelle de l’Union : 

1. La mise en place de mesures aux frontières, que sont les restrictions quantitatives (déchets 
chimiques ou plastiques), les modulations tarifaires (baisser les droits de douanes sur des 
produits respectueux de l’environnement ou éco-conçu) ou l’instrument d’ajustement 
carbone aux frontières (ACF) qui permet déjà d’équilibrer la taxation de l’empreinte 
carbone des importations en vue d’éviter les délocalisations. 

2. La révision de subventions, en travaillant notamment à réduire celles dédiées aux énergies 
fossiles, à moduler celles sur l’agriculture (selon le système des boites de l’OMC qui permet 
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déjà de les classer selon l’impact environnemental), ou à augmenter celles sur la 
recherche. 

3. L’utilisation des accords commerciaux comme levier, en y intégrant des dispositions 
environnementales qui peuvent conduire à la suspension de l’accord ou à la création d’un 
mécanisme de surveillance impliquant les ONG. 

4. Le renforcement du cadre règlementaire de l’Union, notamment sur l’utilisation des 
produits chimiques, le commerce du bois, le respect de la biodiversité, l’étiquetage et la 
traçabilité ou encore le transport.  
 

Autonomie des collectivités territoriales 

Sébastien Turban et François Écalle proposent pour France Stratégie une comparaison entre 
pratiques françaises et européennes quant à la décentralisation des dépenses publiques. En effet, 
la France dispose d’un modèle fortement centralisé puisque seulement 20% des dépenses sont 
payées par les administrations territoriales – là où la moyenne dans l’Union tourne autour de 31%, 
avec certains pays comme la Belgique (47%), la Suède (51%) ou la Finlande (41%) pour qui la 
décentralisation est fortement poussée. L’étude montre que tous les grands pays limitrophes 
décentralisent plus que la France, notamment en matière d’éducation et de santé (même si l’étude 
pointe quelques difficultés quant à la quantification des budgets par secteurs). Toutefois, ce 
constat est à nuancer s’agissant des investissements publics - les administrations territoriales 
françaises en finançant une part importante, qui place la France à la 5ème place dans l’Union 
derrière notamment 3 pays ayant un système fédéral.  

Les auteurs montrent ensuite que la France est moins singulière pour la répartition des ressources 
des administrations territoriales. La part des recettes fiscales y est en effet un peu plus forte que 
dans les autres pays (55%, avec une moyenne européenne de 47%), et celle des transferts de 
l’État un peu plus faible (25%, pour une moyenne à 37% dans l’Union). France Stratégie relève 
également que recettes fiscales propres et autonomie des administrations territoriales ne vont pas 
forcément ensemble, car le pouvoir réel des administrations territoriales sur ces recettes se révèle 
très variable. Ainsi, les transferts de l’État sont plus largement forfaitaires en France que dans les 
autres pays, où ils sont souvent fléchés vers des politiques particulières. À cet égard, les 
collectivités territoriales françaises seraient donc plus autonomes. Enfin, le rapport analyse 
l’impact de la règle d’or française — qui veut que l’emprunt finance l’investissement et non le 
fonctionnement – et en déduit qu’elle n’est pas plus contraignante que les règles budgétaires 
imposées aux administrations territoriales des autres pays. Elle se révèle cependant plus efficace 
puisque les collectivités territoriales françaises sont plutôt moins endettées qu’ailleurs. En guise 
de conclusion, le rapport note donc que si la décentralisation des dépenses publiques apparaît 
faible en France, les ressources des administrations territoriales leur confèrent une autonomie de 
gestion qui n’est pas inférieure à celle des autres pays européens. 
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Évènements 

27-28 août – Entretiens Enseignants-Entreprises 

France Stratégie organise son rendez-vous annuel à l’École polytechnique sur le thème des 
enseignants et des entreprises. Une série de conférence, portant par exemple sur les risques 
économiques et sociaux ou sur les infox, auront lieu pendant ces deux jours – en présence 
notamment de Jean-Michel Blanquer, ministre de l’Éducation nationale, de Martin Hirsch, directeur 
général de l’AP-HP, de Mahilde Lignot-Leloup, directrice de la Sécurité sociale, ou encore de 
Serge Barbet, directeur délégué du Centre pour l’éducation aux médias et à l’information (CLEMI).  

28 août – Cohésion territoriale et villes moyennes 

La Caisse des Dépôts, la Fondation Jean Jaurès, la Fondation pour l’innovation politique, l’Institut 
Montaigne et Terra Nova s’associent autour de trois colloques dédiés aux enjeux de la cohésion 
territoriale. Déclinées de manière transversale, dans trois types de territoires (une métropole, une 
ville moyenne, un territoire rural), ces conférences aborderont les problématiques liées à la 
réduction de la fracture territoriale, au traitement des inégalités au sein et entre les territoires, et 
au renforcement de la cohésion économique et sociale.  

23 septembre – Autoproduction et autoconsommation d’électricité : la place des citoyens 
européens 

Confrontation Europe organise, en partenariat avec le Comité économique et social européen 
(CESE), un séminaire sur la question de la production et de l’utilisation directe par les citoyens de 
l’énergie.  Pierre Jean Coulon, président de la section transport et environnement du CESE, Jean-
Baptiste Galland, directeur stratégique d’ENEDIS, ou encore Michel Cruciani, expert des 
questions d’énergie et de climat pour Confrontation Europe discuteront avec de nombreux 
participants sur l’avenir de cette pratique sur le territoire européens ainsi que sur les différentes 
législations nationales en la matière – en incluant bien sur les bonnes pratiques.  

28 septembre – Le monde rural en mutations 

La Caisse des dépôts, en partenariat avec la Fondation pour l'innovation politique, la Fondation 
Jean Jaurès, l’Institut Montaigne et Terra Nova, organise la troisième rencontre de sa série de 
colloque en région à Eurre, sur le Campus de la Biovallée, le 28 septembre prochain. Cet 
événement sera consacré au monde rural, et permettra de confronter les analyses les plus 
récentes sur les transformations de cette partie du territoire. Les participants discuteront d’un cas 
particulier, celui de la Vallée de la Drôme. 
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	3. L’utilisation des accords commerciaux comme levier, en y intégrant des dispositions environnementales qui peuvent conduire à la suspension de l’accord ou à la création d’un mécanisme de surveillance impliquant les ONG.
	4. Le renforcement du cadre règlementaire de l’Union, notamment sur l’utilisation des produits chimiques, le commerce du bois, le respect de la biodiversité, l’étiquetage et la traçabilité ou encore le transport.
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